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Du 22 au 24 septembre: Semaine des études avancées, 
de la recherche et de la création 

,,Saisir le nouveau contexte,, 
Explorer de nouvelles voies, 

inventorier des possibilités, voilà 
des choix inéluctables à quoi, dans 
Je nouveau contexte, l'Université 
est confrontée en matière de 
recherche, de création ainsi que 
d'études supérieures. 

La collectivité universitaire est 
conviée à une semaine de 
réflexion , à la lueur de cette 
nouvelle dynamique. 

Dès Je lundi 22 septembre, une 
table ronde abordera Je thème si 
actuel du financement privé des 
arts. 

Le lendemain , un débat qui 
promet d 'être animé, portera sur la 
«Recherche des étudiants-es de z; 
et JC cycles: une propriété 
partagée ?» 

Mercredi 24 septembre, une 
rencontre grand public sur Je 

thème «L'université et l'entreprise: 
un libre échange», transposera au 
ni veau universitaire-société 
industrielle un débat qui passionne 
les esprits nord-américains. 

La Semaine réserve une place 
privilégiée à une critique 
constructive sur l'encadrement 
pédagogique, financier et matériel 
des étudiants-es de maîtrise et de 
doctorat (Politique CONSTAT). 

Enfin, véritable carrefour 
d 'échanges, les séances d 'afficha­
ge sur la Grande Place du pavillon 
Aquin permettent un fécond 
dialogue entre Je public et les 
étudiants-es de recherche exposant 
Jeurs travaux. 

Réalisée depuis trois ans par Je 
DEAR, la Semaine s'inscrit dans 
les priorités institutionnelles du 
Plan triennal 1985-88. 

Deux objectifs de la Semaine 
• Faire connaÎtre les sources privées de financement 
• Revoir la formation étudiante face à la nouvelle réalité 

(<À partir de 87-88. le fédé­
ral lance aux universités le défi 
d' aller chercher dans le secteur 
privé une partie plus imponan­
te du financement de leurs re­
cherches», rappelle M. Guy 
Berthiaume. directeur-adjoim 
au . ervice de la recherche et de 
la création au DEAR. Ce der­
nier é largit le contexte dans 
une perspecùve générale: tant 
au fédéral qu'au provincial, les 
budgets pour la recherche uni­
versitaire sont gelés. «C'est 
aussi vrai pour la création, le 
domaine des arts,,, note-t-il au 
passage. Afin de maintenir et 
accro1tre leur taux d ' activités 
en recherche, les universités 
doivent se tourner vers le sec­
teur privé, elles doivent trouver 
d 'autres mécanismes que le fi. 

i nancement traditionnel par les 

budgets gouvernementaux.» 
La proposition d' Ottawa pour 
pallier la situation de crise, 
c 'est la mise sur pied d' un 
mode de financement dit par 
«Matching Funds» ou fonds 
équivalents (appelés encore 
fonds d ' appariement ou de ju­
melage) concernant les trois 
principaux organismes fédé­
raux: le Conseil de recherches 
en sciences nature lles et en gé­
nie, le Conseil de recherches 
médicales, le Conseil de re­
cherches en sciences humaines 
(voir encadré «Le rô le du sou­
tien fédéral>»). 

Que désigne+ on en l'occur­
rence par sec1eur privé? <<Ûn 
l'entend au sens d 'abord des 
entreprises mais aussi des par­
ticuliers, des sooiétés d' État, 
des organismes privés sans but 

lucratif ainsi que des fonda­
tions» . explique M. Berthiau­
me. Dans cette perspective. un 
des objectifs de la Semaine des 
études avancées et de la recher­
che, c'est de fa.ire connaître à 
nos professeurs les sources pri­
vées dans les domaines en édu­
cation et en santé par exemple. 
C'est de s 'ingénier à inventer 
de nouveaux modèles de colla­
boration avec le secteur privé 
car désormais . on ne pourra 
plus se fier uniquement à 
l' État.» 

Une relation d'aide 
<<Ce qui est vrai de la recher­

che et de la création l'est aussi 
pour nos diplômés, enchaîne 
M. Berthiaume . Le grand dé­
bouché traditionnel du secteur 
public se fermant. il est néces-

saice aux universités d'adapter 
leurs modes de formation des 
étudiants. quels que soient le-s 
cycles, à la réalité du marché 
du travail. soit en les orientant 
sur le secteur privé tel qu'on 
vient de le définir. ou encore . 
que les diplômés créent eux­
mêmes leurs propres entrepri­
ses. 

«Le défi de l'UQAM. c'est 
d 'apporter une relation d'aide. 
Un enjeu de taille puisque la 
plupart des secteurs de l'Uni­
versité ne sont pas direc1ement 
reliés à la dimension industriel­
le - peu de sciences appli­
quées. pas de génie - et les 
contacts avec le monde de l'en­
treprise au sens convenu res­
tent à faire. Soulignons-le, 
nous ne visons pas à convain­
cre les gens pour abandonner 

leurs projets de recherche fon­
damentale, ni à redéfinir leurs 
travaux en fonction des besoins 
de l'industrie (il se fora tou­
jours de la recherche fonda­
mentale à l'UQAM). Mais 
nous nous efforçons de sensibi­
liser le plus possible la collecti­
vité universitaire au nouveau 
contexte extérieur qui marque 
la fin de I' Étal-Providence». 
conclut M. Berthiaume. qui 
suit de près l'évolution d'une 
tendance américaine: 1 • embau­
che par les «corporations» in­
dustrielles et d'affai res de di­
plômés de 3e cycle en histoire. 
en philosophie, en lettres. en 
ethnologie et autres discipline. 
pour leurs capacités à cerner 
leurs problèmes, à les analyser. 
à en faire la synthèse et à rédi­
ger. 



• 
Un dossier ouvert 

Les relations avec les entreprises 
«Le gouvernement fédéral . 

lors de son dernier budget. a 
décidé de geler les fonds des 
organismes subventionnaires 
fédéraux et d 'y aller d'un mode 
de financement par voie de 
subventions équivalentes aux 
sommes recueillies auprès des 
entreprises». déclare M. André 
Trudel. directeur-adjoint au 
service de la recherche et de la 
création du DEAR. 

M. Trudel explique le méca­
nisme: si le budget d'un orga­
nisme subventionnaire est de 
10 $ millions . l'État garantit le 
maintien tel quel de ce budget 
pour les quatre prochaines an­
nées. Cependant, les sommes 
qui seront obtenues des entre­
prises pour assurer le finance­
ment de la recherche seront 
égalées par Ottawa. En repre-

nant l'exemple c i-haut. suppo­
sons qu'un million de dollars 
soit versé par les entreprises. 
l'État accordera la pareille en 
surplus du budget garanti. Ce 
qui fai t 12 $ millions. 

Les chercheurs de l'UQAM 
reçoivent plus de 10 $ millions 
(1985-86) en fonds de recher­
che de toutes sortes. Dans ce 
contexte général, M. Trudel est 
chargé de façon spécifique du 
dossier des relations avec les 
entreprises. Ses principales tâ­
ches: 
• participer à la planification 
générale des opérations el des 
politiques reliées à la recherche 
et à la création (comité de régie 
du DEAR); 
• susciter et e ncourager auprès 
des professeurs-res les actions 
de recherche dans le cadre de 

---

collaboration avec l'entreprise 
privée: 
• réviser les demandes adres­
sées aux entreprises privées; 
• administrer et contrôler, au 
nom de l'Université . une partie 
des subventions et contrats de 
recherche; 
• faire de la prospection de 
contrats et subventions de re­
cherche et de création auprès 
de l'entreprise privée: 
• infonner les chercheurs-res 
et les créateurs-trices sur les 
sources de financement 
conjoint de la recherche et de la 
création impliquant l'entrepri­
se: 
• négocier des contrats et sub­
ventions de recherche et de 
création impliquant l 'UQAM 
et l'entreprise privée: 
• assister les professeurs en 

matière de préparation des de­
mandes de contrats, comman­
dites et subventions soumises à 
l'entreprise privée. ainsi que de 
celles acheminées à des sour­
ces gouvernementa les. de ma­
nière conjointe, par l'Universi­
té et un partenaire industriel; 
• participer à l'élaboration de 
la politique institutionnelle e n 
·matière de brevets et de droits 
d'auteurs; à la gestion de cette 
politique ainsi qu'à celle des 
protocoles liant les chercheurs­
res à l'Université; 
• prendre part à des comités 
spéciaux reliés à la recherche; 
• assurer la liaison avec les or­
ganismes responsables de la 
commercialisation des résultats 
de la recherche el de la créa­
tion: Agence québécoise de va­
lorisation industrielle de la re­
cherche (financement de pro­
jets). Centre de recherche in­
dustrielle du Québec, Société 
canadienne de brevets d 'ex­
ploitation, etc. 

Le rôle du soutien fédéral en recherche et développe.ment 
Grâce aux activités de trois 

conseils pourvoyeurs de sub­
ventions. le fédéral joue un 
rôle important dans le soutien 
de la recherche et la fonnation 
d'un personnel haute ment qua­
lifié au Canada. Quelque 
25 000 chercheurs et étudiants 
diplômés reçoivent une aide fi. 
nancière. 

Le Conseil de recherches en 
sciences naturelles Cl en génie, 
le Conseil de recherches médi­
cales, le Conseil de recherches 
en sciences humaines sont tous 

trois fonnés de scientifiques et 
de membres de la communauté 
qui administrent subventions et 
bourses. 

• Un financement 
de base 

En 1985-86. les conseils 
avaient un budget total d'envi­
ron 537 S millions (voir ta­
bleau). L'État a décidé d'ac­
croître ce financement de base, 
mais pour 1986-87 seulement. 
li fournira 25.3$ de plus. 

• Des fonds équivalents 
Par la suite, l 'État est 

disposé à accroître sensible­
ment ce financement de base 
en collaboration avec le sec­
teur privé. À compter de 
l'exercice 1987-1988. l' État 
versera des fonds équivalents -
les «Matching Funds» - aux 
contributions supplémentaires 
que le secteur privé fournira 
aux conseils pourvoyeurs de 
subventions, jusqu'à concur­
rence d'une hausse annuelle 
maximale de 6 % du budget de 

J.'année précédente de chaque 
conseil. 

Si le secteur privé répond 
pleineme nt à cette initiative. le 
budget de chaque conseil pour­
rait augmenter au total de 12 % 
au cours de chacune des années 
allant de 1987-88 à 1990-91. 
Les ressources à la disposition 
des conseils pourraient ainsi 
passer de 537 $ millions en 
1985-86 à près de 850 $ mil­
lions en 1990-91 . 

Plan fédéral quinquennal de fmancement de la recherche universitaire (en millions de dollars) 

1- Total pour les trois conseils de subventions 
a) budget de base 
b) contribution fédérale égalant celle 

du secte ur privé (6 % de (a)] 
c) contributions du secteur privé anticipées 
d) total des fonds anticipé 

2- Conseil de recherches en sciences naturelles 
et en génie 
a) budget de base 
b) contribution fédérale égalant celle du secteur privé 
c) contributions du secteur privé anticipées 
d) total des fonds anticipé 

f 3- Conseil de recherches médicales 
l a) budget de base 
- b) contribution fédérale égalant celle du secteur privé 
j c) contributions du secteur privé anticipées 
J d) total des fonds anticipé 
~ 4- Conseil de recherches en sciences humaines 
f a) budget de base 
~ b) contribution fédérale égalant celle du secteur privé 
î c) contributions du secteur privé anticipées 

1985-86 1986-87 1987-88 1988-89 1989-90 1990-91 

536.7 

536,7 

3 11,6 

3 11,6 

161.4 

16 1.4 

63,7 

63,7 

562,0 

562,0 

324, 1 

324,1 

167,9 

167,9 

70,0 

536,7 

33,5 
33,5 

603,7 

3 11,6 
19,4 
19,4 

350,4 

161.4 
10, l 
10,1 

181 ,6 

536,7 

69,7 
69,7 

676,1 

3 11.6 
40,5 
40,5 

392,6 

161 .4 
20,9 
20.9 

203,2 

536.7 

110,3 
110.3 
757,3 

311 ,6 
64,0 
64,0 

439,6 

16 1,4 
33.2 
33,2 

227,8 

536,7 

155,7 
155.7 
848, 1 

31 1,6 
90,4 
90,4 

492,4 

16 1.4 
46,8 
46,8 

255.0 

63,7 
18,5 
18,5 

~ d) total des fonds anticipé 

!L..-------------------------
70,0 

63,7 
4,0 
4 ,0 

71,7 

63,7 
8.3 
8 .3 

80,3 

63.7 
13, 1 
13, 1 
89,9 100,7 

Malgré un climat diffic 

En deux ans, h 
de recherche <J 

Alors que l'argent est si rate., 
le volume des fonds externes 
de recherche s • est accru de 
42 % à l'UQAM, en L985-86. 
Il s'agit de la plus forte 
augmentation jamais observée 
à J'Université. 

Les fonds internes de recher­
che (FIR) ont, de leur cô~. crO 
de 12 %. 

Conjuguées, ces augmenta­
tions entraînent une hausse de 
37 ,2 % du financement global 
de la recherche el de la créa­
tion, qui atteint 10 557 763 $ 
en 1985-86 (voir tableau). 

C'est ce qui ressort du Rap­
port annuel 1985-86 sur le fi­
nancement de la recherche et 
de la cléation, Rapport signé 
de la doyenne des érudes avan­
cées. de la recherche et de la 
création, madame Monique 
Lefebvre-Pinard, et bientôt 
rendu public. 

Cette année remarquable, 
souligne Mme Pinard. a été 
précédée d'une autre qui le fut 
presque autant (accroissement 
des fonds externes de 41 % en 
l984-85). De sorte qu'en deux 
ans. l'UQAM a réussi à dou­
bler le volume des subventions 
er contrats obtenus de sources 
externes, et cela, dit la doyen­
ne, dans le contexte actuel de 
plafom\ement des budgets des 
grands organismes subvention­
naires et de sélec tivité très ser­
rée de tous leurs programmes 
de financement. Cet exploit, 
Mme Pinard l 'attribue sans 
contredit aux professeurs-es: 

«Grâce à leur participation 
d' une qualité et d ' une quantité 
accrues aux. diffé rents concours 
des organismes subvenlionnai­
res et commanditaires. 
l 'UQAM est parvenue à com­
bler une partie du retard qu'elle 
accusait par rapport à la 
moyenne des performances des 
universités québécoises.~ 

L • augmentation des fonds 
externes de recherche, fait re­
marquer la doyenne, assure 
aux étudiants-es des 2" et 3c cy­
cles, sous fonne d 'assistance 
de recherche, un support finan­
cier minimal qui leur penner de 
se consacl'Cr davantage à leur 
programme d 'érudes et de ré­
duire ainsi le temps moyen né­
cessaire à leur diplomation. 

Toujours au chapitre du fi­
nancement externe, le Rapport 



► fonds externes 
t doublé à l'UQAM 

montre que les sources de fi­
nancement sont de plus en plus 
diversifiées. En 1985-86. 90 
organismes ont attribué des 
fonds à l'UQAM. en regard de 
66 pour l'année 84-85. 

Reste que la plus grosse par­
tie des fonds externes provient 
des ttois sources, FCA'R, 
CRSH et CRSNG. Pour ce qui 
est de ces organismes subven­
tionnaires, quel a été, en 1985-
86, la couleur du temps? 

Au FCAR: augmenter 
et soi.gner les demandes 

L'essentiel d.e l'augmenta­
tion des subventions du Ponds 
pour ln formation de cher­
cheurs-es et l'aide à la recher­
che (FCAR). se retrouve dans 
le programme «Équipes et sé­
minaires>). À ce volet , 
l'UQAM est l'université qué­
bécoise qui connaît le plus fon 
accroissement. à la fois en ter­
mes relatifs (36 %) et en ter­
mes absolus (240 740.1 .1 $), et 
ce, dans une enveloppe bud­
gétaire globale pour le Québec 

•ayant diminué de 4,3 % en 
1985-86. 

Selon la doyenne, la perfor­
mance des professeurs devrait 
se maintenir au cours des pro­
chaines années. Cependant. 
elle note que le taux de réussite 
serait décuplé si seulement les 
demandes de I' UQAM étaient 
plus soignées (elle utilise le ter­
me «projets biiclés»). D'autre 
pan, elle constate que trop peu 
de demandes sont acheminées 
nu FCAR. Si on examine le 
taux de participation des pro­
fesseurs-es de l'UQAM déte­
nant un 3" cycle depuis 1983-
84, on voit que 38 % seule­
ment ( 165 professeurs sur 434) 
ont été impliqués-es dans une 
demande au volet Équipes er 
séminaires, pour le concours-
1985-86. 

programme principal. «Sub­
ventions ordinaires de recher­
che». soutenant toutes les for­
mes de recherche libre en 
sciences humaines. 

Ici encore, note la doyenne, 
trop peu de professeurs-es . ad­
missibles au CRSH, ont été im­
pliqués-es dons des demandes 
(moins de 30 %). n faut noter, 
précise-t-elle. la très faible par­
ticipation aux différents pro­
grammes stratégiques du 
Conseil (gestion d' organisation 
au Canada; vieilLissement de la 
population; sciences, technolo­
gies et valeurs humaines; la 
femme et le travail. .. ) dont les 
thématiques correspondent 
pounant à des domains de re­
cherche bien développés à 
l"UQAM. 

«Un accroissement du nom­
bre de demandes est d'autant 
plus justifié que le taux de 
réussite de l 'UQAM aux différ­
ents programmes du CRSH est 
plus élevé (72 %) que le taux 
de réussite moyen observé dans 
l'ensemble des universités ca­
nadiennes (environ 59 %).» 

Au CRSNG: une 
situation préoccupante 

Au Conseil de recherche en 
sciences naturelles et en génie 
du Canada (CRSNG). les sub­
ventions ( 1 332 124 $) ont 
augmenté de 19 %. Ce qui 
n' indique toutefois pas une si­
tuation de tout confort. Car, si 
le taux de réussite de l'UQAM 
au CRSNG (79 % en 1985-86). 
est légèrement supérieur à celui 
de la moyenne canadienne 

(77 %). la subvention indivi­
duelle moyenne par professeur­
e · est encore très faible à 
l'UQAM. Elle est de 13 500 $, 
comparativement à 22 980 $ 
pour l'ensemble des universités 
canadiennes. 

De l'avis de Mme Pinard, le 
fait que la subvention moyenne 
par professeur-e soit à cc point 
inférieure à la moyenne natio­
nale révèle une situaûon préoc­
cupante en sciences naturelles 
à l'UQAM. à laquelle il faudra 
essayer de remédier au cours 
des prochaines années. «Il ne 
suffit pas, en effet. que les pro­
fesseurs-es en sciences naturel­
les s'impliquent en recherche; 
il faut sunout gu' ils(elles) 
soient en mesure de réaliser et 
de diffuser des travaux de re­
cherche de haute qualité, dans 
un environnement scientifique 
hautement compétitif.» 

Elle rappelle que les critères 
utilisés par le CRSNG pour ac­
cepter une demande et pour 
fixer le montant de la subven­
tion tiennent compte en tout 
premier lieu de la productivité 
des chercheurs-es, en particu­
lier en termes de publications 
dans des revues scientifiques 
internationales reconnues. «Le 
montant de la subvention ac­
cordée reflète donc en quelque 
sorte le niveau de reconnais­
sance par la communauté 
scientifique at1ein1 par un-e 
chercheur-e ou une équipe de 
chercheurs-es, par rapport à 
leurs collègues du même sec­
teur disciplinaire dans des uni­
versités canadiennes.» 

Autres subventions, 
contrats et commandites 

Le Rappon montre que le 
montant des subventions obte­
nues ailleurs qu'auprès des or­
ganismes FCAR, CRSH et 

CRSNG. a augmenté de 75 % 
par rappon à 1984-85. Ceue 
hausse provient essentielle­
ment de tois sources: organis­
mes publics provinciaux. orga­
nismes privés et autres fonds 
spéciaux. À ce chapitre, men­
tionnons les fonds imponantS 
obtenus au programme «Ac­
tions structurantes,. du minis­
tère de l' Enseignement supé­
rieur el de la Science, les fonds 
anribués par la Fondation 
UQAM. les subventions 
d'équipement provenant de la 
Fondation Apple, ln participa­
tion de ln compagnie Ciné­
groupe, celle de Synercom au 
labo de télématique. etc. 

Ou côté des contrats de re­
cherche gérés à l'UQAM. on 
note une augmentation du 
montant des fonds de plus de 
47 %, cependant qu'on consta­
te une diminution du volume 
de contrats pour 1985-86. Pour 
la doyenne. il est crucial, dans 
le nouveau contexte de finan­
cement de la recherche. que les 
chercheurs-es de l 'UQAM 
puissent collaborer avec des 
panenaircs de l'entreprise pri­
vée, et ce. dans tous les domai­
nes d'activités de la recherche. 
Elle fait état de l'arrivée d'un 
cadre au Service de lu recher­
che et de la création. spécial­
ement affecté à la prospection 
et à la gestion des contrats de 
recherche. Et. elle signale la 
nouvelle Politique de la recher­
che commanditée adoptée à -
l'hiver 85 . avantageuse à plus 
d'un titre pour les chercheurs­
es. 

L'apport financier 
de l'UQAM 

Le Rappon 1985-86 traite 
également de l'effort institu­
tionnel consenti au chapitre du 
financement de la recherche et 

Évolution du financement global de la recherche: 
Répartition des fonds internes et externes 

depuis 1980-81 en dollars courant, 

FONDS INSTITUTIONNEL 

de la création. Ainsi, le FlR 
(Fonds institutionnel de recher­
che) a connu trois augmenta­
tions successives au cours des 
années 1983-86. Augmenta­
tions de l'ordre de 10-12 %. 

Quant au programme d'aide 
financière aux chercheurs-es et 
créntc:urs-trices (PAFACC), il 
a vu son budget augmenter de 
11 %. par rappon à 1984-85. 
Ce programme a pu compter 
sur des revenus de 
1 562 483 $, dont 84.2 % pro­
venaient du Fonds insti1u1ion­
nel de rechercher (FIR). fonds 
versés par l'UQAM au PA­
FACC à même ses budgetS de 
fonctionnement. et 15.8 % de 
subventions générales des or­
ganismes subventionnaires. 

Le montant de 1 562 483 $ 
du PAFACC a permis d'oc­
troyer 524 subventions inter­
nes. soit 23 de plus qu'en 
1984-85. 

Depuis juin 1986. le pro­
gramme PAFACC a subi un 
cenain nombre d'ajustementS 
et de mises à jour. Le nouveau 
PAPACC. selon doyenne. de­
vrait mieux répondre aux be­
soins nouvellement issus du 
développement accéléré des 
activités de recherche. de créa­
tion el de formation d'étu­
diantS-es aux 2•. 3° cycles et au 
niveau pos1-doc1oral. 

Poursuivre 
le redressement 

Ce Rapport annuel 1985-86 
indique que l"UQAM a atteint 
un bon niveau de développe­
ment en matière de recherche 
et de création subventionnées 
et commanditées. Il montre 
aussi que l'Université n · a pas 
comblé tout son regard. La 
doyenne espère compléter en 
1986-87 le redressement amor-

(Sulte en page 4) 

ANNÉE DE RECHERCHE FONDS EXTERNES FrNANCEMENTGLOBAL 
Au CRSH: un oeil 

Montant %d'augmen- Montant %d'augmen- Montant %d'augmen- F.l.R./Finan-
sur les programmes tation tation tation cernent global 
stratégiques 

Les subventions provenant 80-8 1 844 726 $ 20,2 % 2 664 302 $ 15.0 % 3 509028 $ 16,2% 24,1 % 
du Conseil de recherche en 81-82 976 240 $ 15,5 % 3 739 226 $ 40,3 % 4715466$ 34,4 % 20.7 % 
sciences humaines du Canada 

82-83 968 925 $ - 0.7 % 5017401 S 34,2 % 5 986 326 S 27,0 % 16,2 % 
(CRSH) totalisent 1 488 658 $ 
pour 1985-86, soit une 83-84 1063 876 $ 9,8 % 4 620 026 $ - 8.0 % 5 683 902 $ - 5,0 % 18.7 % 

augmentation de 28 % par rnp- 84-85 1173983 $ 10,3 % 6 512 261 $ 4J,0 % 7 686 244 $ 35,2 % 15,3 % 

pon à 84-85. L'accroissement 85-86 1316000$ 12,0 % 924l 763 $ 42.0 % 10 557 763 $ 37,3 % 12.4 % 
est paniculièrement évident au 
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CONSTAT: un dossier à suivre 
Approuvée au mois d'avril 

dernier, la politique relative à 
la condition et au statut des étu­
diants-es de 2c el 3c cycles, 
mieux connue sous le nom de 
CONSTAT, doit connaître des 
suites au cours de l'année qui 
vient. 

À cet effet, un comité placé 
sous la responsabilité de la 
sous-commission des études 
avancées et de la recherche 
sera formé au mois d'octobre. 
Ce comité sera composé de 6 
étudiants de 2< et 3c cycles pro­
venant de secteurs différents, 
de 6 personnes exerçant ou 
ayant exercé la fonction de di­
recteur de programme d'études 
avancées dans chacun des sec­
teurs. d'un représentant du dé­
canat des études avancées. 
d'un représentant du décanat 

Relations 
(Suite de la page 3) 

cé depuis deux ans. Elle rap­
pelle les grands objecti fs gé­
néraux et les moyens d'action 
en matière de recherche cl de 
création dont l'UQAM s'est 
dotée pour son Plan triennal 
198S-88; ils guideront. dit-elle, 
d'une façon privilégiée le tra­
vail à accomplir au cours de 
cette prochaine année. 

Pour conclure, soulignons 
que le Rappon n'examine 
qu'un des deux grands indica­
teurs des activités de recherche 
et de création universitaires. 
celui du fi nancement. Il ne trai­
te pas, si ce n · est qu 'indirecte­
ment, des réalisations et des 
publications issues des activi­
tés de recherche et de création 
(un tel Répenoire a été publié 
en 1985 et sera réédité à l'au­
tomne 87). 

Il demeure. pour Mme Pi­
nard, que le volume de fi nan­
cement de la recherche et de la 

.., création constitue l'indicateur 
[ le plus couramment utilisé par 
i les gouvernements. les autres 
- universités. les communautés 
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scientifiques ou le Conseil des 
Universités, pour juger du ni­
veau de développement d'une 
université au plan de la recher­
che et de sa capacité de soute­
nir des activités de formation 
d'étudiants-es au 2e et 3c cy­
cles. 

de la gestion des ressources, 
d' un représentant du service de 
l'aide financière et du registrai­
re ou son représentant. Dans le 
cas des étudiants. le comité 
comprendra au moins une per­
sonne à temps complet, au 
moins une personne à temps 
partiel et au moins un représen­
tant de chacun des cycles 
d'études avancées. 

Le mandat de ce comité est 
d 'assurer le suivi, l' application 
et la mise à jour de la politique. 
Plus particulièrement, il est de 
soutenir les initiatives de modi­
fications de programmes sus­
ceptibles d'améliorer l'enca­
drement des étudiants et de 
permettre la réalisation de leur 
p~ogramme d'études dans des 
délais raisonnables el suivant 
les exigences inhérentes au sta-

tut des étudiants à temps com­
plet ou à temps panicl. li lui re­
vient également la responsabi­
lité d'examiner l'impact, sur 
les différents programmes 
d'études avancées, des modifi­
cations réglementaires propo­
sées dans cette politique. 

Avec un tel programme de 
travail. on comprend que la po­
litique CONSTAT est au coeur 
des débats de la Semaine des 
études avancées, de la re­
cherche et de la création. 
Ainsi, les ateliers «Mieux bali­
ser le cheminement et «Ques­
tion de temps» permettront de 
pousser plus loin les discus­
sions tenues l'an dernier sur la 
question de l'encadrement pé­
dagogique el celle du régime 
des études de 2< et 3c cycles. 
Les débats qui se tiendront à 

Statut des étudiants des 2e et 38 cycles: 

cette occasion permettront 
d'alimenter la réflexion du co­
mité au cours des prochains 
mois. 

La révision du règlement des 
études avancées et du régime 
des études devraient compter 
parmi les priorités du comüé. li 
impone en effet d'aménager 
les règles relatives aux études 
de 2c el 3c cycles de façon à te­
nir compte des changements 
appelés par la politique. Le co­
mité permanent devra ainsi 
procéder à des consultations en 
ce qui regarde des questions 
telles la formalisation d'enten­
tes de cheminement de recher­
che entre les étudiants et leurs 
directeurs et directrices de re­
cherche. la distinction de statut 
entre les étudiants à temps 
complet et ceux-celles à temps 

partiel et l'ajustement de la du­
rée des études à chacune de ces 
clientèles. 

Les comités d'études avan­
cées et les départements sont 
invités à discuter de cette nou­
velle politique et à élaborer des 
moyens d'action qui leur sont 
propres afin de l'appliquer en 
tenant compte de l'étal de dé­
veloppement des programmes. 
Les responsables des services 
qui ont à fournir un soutien aux 
2< et 3c cycles sont également 
concernés. 

D'ici un an, le comité per­
manent devra foire rappon sur 
ses travaux auprès de la sous­
commission des études avan­
cées et de la recherche et de la 
commission des études: un 
dossier à suivre. 

«Les étudiants sont satisfaits, mais vigilants» 

«Je suis allée à la commis­
sion des études parce que j'ai la 
conviction qu'il faut être là 
pour nommer nos besoins. Je 
pense qu' il faut acheminer nos 
demandes et prendre nos t'Cl>· 

ponsabilités en restant minima­
lement conscient des contrain­
tes d'un sysrème. On sera d'au­
tant mieux écouté si on a pas 
l'air d'un groupe d'hurluberlus 
qui croient que tout leur est 
dû.» 

C'est dans ceL esprit em­
preint de réalisme qu'au mois 
de janvier 8S madame Thérèse 
Bouffnrd-Bouchard se faisait 
élire comme représentante des 
étudiants des 2< et 3• cycles à la 
commission des étude . Termi­
né en juin dernier. son mandat 
s · est exercé pendant les tra­
vaux du Comité CONSTAT. 
fom1é en octobre 84 et dont les 
différentes phases de consulta­
tion ont conduit à l'adoption de 
la toute récente politique relati­
ve à la condition et au statut 
des étudiants-es des 2c et 3c cy­
cles. 

L'encadrement 
pédagogique 

Tout en faisant état des diffi­
cultés liées à l'encadrement fi­
nancier et aux conditions de vie 
de l"étudiant de maitrise ou de 

doctorat (accès à un local et à 
différents services). madame 
Bouffard-bouchard insiste sur 
un autre problème de fond. vi­
vement débattu l'an dernier 
lors de ln semaine des études 
avancées et de la recherche: 
l'encadrement pédagogique. 

Sur ce sujet. madame Bouf­
fnrd-Bouchard est d'avis qu' il 
y a des problèmes des deux 
côtés. et du professeur et de 
r étudiant. Selon elle. il faut 
préciser les responsabilités. 
droits et privilèges de chacun. 
L'étudiant inscrit dans un doc­
torat de recherche, dit-elle, de­
vrait. par exemple. apprendre à 
communiquer ses recherches. 
apprendre à fréquenter les con­
grès scientifiques. à rédiger des 
anicles, etc. «li faut qu' instiru­
tionnellement on en réalise 
l'imponance. L'encadrement 
doit être élargi à cette autre éta­
pe de l:i fomiation qui s'appelle 
la communication. Les profes­
seurs devraient impliquer à ce 
niveau les étudiants qui panici­
pent à leurs propres recherches 
également .,, 

Réaffirmation du 
principe de l'accessibilité 

Autre préoccupation achemi­
née à la commission des études 
par l'ex-représentante: la ques-

- Thérèse Bouffard-Bouchard 

tion du régime d'étude, temps 
complet/temps partiel. Grande­
ment supponée par le Regrou­
pement des étudiants des 2c 
et 3c cycles (R2E3). madame 
Bouffard-Bouchard tenait à ce 
que la politique réaffirme le 
principe de l'accessibfüté, qui 
s'est toujours traduit à 
l'UQAM par une place privi­
légiée accordée aux adultes et 
aux étudiants à temps partiel. 
«On voulait ètre assuré que 
l'étudiant inscrit à temps par­
tiel ne soit pas nég.ligé. qu'il ne 
soit pas obligé de renégocier 
pour son compte chacun des 
principes et mesures énoncés 
dans la politique.» 

Dans un autre ordre d'idées. 
Madame Bouffard-Bouchard 
est convaincue qu' une bonne 
révision de la plupan des pro­
grammes s'avère nécessaire. 
«Les étudiants à temps complet 
qui réussissent à passer à tra­
vers leur programme en deux 
ans. eh bien c • est parce qu • ils 
trichent!» déclnre+elle sans 
ambages. Le fait est. selon 
cette dernière, que. dans l'état 
actuel des choses, la plupan 
des programmes sont si char­
gés qu'il est humainement im­
possible de les compléter dans 
des délais raisonnables. À rai­
son alors, l'étudiant s'organise 

pour empnmter des ,<raccour­
cis». tels que déclarer de faux 
stages. utiliser les travaux de 
séminaires aux fins du projet 
de recherche, etc. 

Madame Bouffard-Bouchard 
compte présenter sa thèse de 
doctorat en métacognition, do­
maine de recherche en psycho­
logie. d' ici le mois de décem­
bre prochain. Elle, qui a parti­
cipé sous son mandat à la com­
mission des études à la forma­
tion du Regroupement des étu­
diants des 2c et 3° cycles 
(R2E3). mise beaucoup sur la 
poursuite de l'implication étu­
diante dans l'étape cruciale qui 
s'amorce: l'application pro­
gressive des m~ures contenues 
dan la politique. Elle espère 
du reste que le nouveau repré­
sentant étudiant poursuive les 
contacts avec les membres du 
R2E3. 

Son point de vue sur la poli­
tique? <<C"est un outil nova­
teur. Je pense que les étudiants 
sont satisfaits, mais vigilant~. 
Nous sommes sortis du néant 
en ce sens qu'une politique 
nous reconnaî t comme entité 
particulière et priorité institu­
tionnelle. Continuons mainte­
nant!» 
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